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Qui nous sommes 
 
Les Céréaliers du Québec sont un regroupement de plus de 300 producteurs de céréales et de grandes cultures à 
travers le Québec. Notre association, active depuis 2004, est indépendante du syndicat unique accrédité de l’UPA. 
Nos activités sont donc soutenues par des cotisations volontaires des producteurs qui jugent que nous sommes les 
réels porte-parole et défenseur de leurs intérêts d’entrepreneur agricole. 
 
En plus de revendiquer la fin de régime d’accréditation syndicale unique en agriculture, nos implications visent à 
appuyer l’entrepreneuriat dans le domaine des cultures commerciales. Pour ce faire, nous veillons à ce que soit 
accordé un maximum de libertés aux entrepreneurs agricoles dans la gestion de leur ferme et la mise en marché de 
leurs produits. 
 
Nous nous définissons ainsi comme des entrepreneurs agricoles responsables voulant saisir les différentes 
opportunités de marché et répondre aux attentes des consommateurs. Nous avons à cœur l’amélioration de nos 
pratiques dans le maintien de la performance économique requise afin de pérenniser nos entreprises. 

 
Notre intervention 
 
La nécessité de protéger nos cultures des dégâts occasionnés par les insectes nuisibles, les agents pathogènes et 
les mauvaises herbes est depuis toujours associée aux principes de préservation de nos rendements et de protection 
de nos revenus. Les pesticides utilisés sont homologués par Santé Canada pour assurer leur sécurité sur le plan de 
la santé humaine et pour l’environnement. Ils doivent également avoir démontré leur efficacité sur le plan 
agronomique. Leur utilisation est faite de façon planifiée (le bon produit, à la bonne dose et au bon moment) au 
meilleur des connaissances, notamment dans une optique de contrôle des coûts qui y sont associés. 

À titre de producteurs actifs qui cultivent parfois un bon nombre de parcelles, nos entreprises et nos pratiques sont 
donc directement interpellées par le projet de règlement modifiant le Code de gestion des pesticides et du projet de 
règlement modifiant le Règlement sur les permis et certificats pour la vente et l’utilisation des pesticides publiés dans 
la Gazette officielle du Québec du 19 juillet dernier. 

Nos commentaires visent à vous informer de la vision d’entrepreneurs agricoles responsables qui sont directement 
impliqués dans la gestion quotidienne de leur entreprise. Vous y trouverez des demandes spécifiques au sujet des 
règlements publiés, de même que des propositions complémentaires que nous jugeons essentielles pour accélérer 
les efforts des producteurs agricoles envers une utilisation raisonnée des pesticides en milieu agricole. 

 

Notre posit ion 
 
Toute modification réglementaire imposant de nouvelles pratiques soulève des inquiétudes. L’imposition des 
nouvelles contraintes environnementales aura sans contredit des impacts techniques, humains et financiers sur nos 
fermes. Le projet de règlement publié reconnaît d’ailleurs que Les mesures proposées pourraient entraîner des coûts 
importants pour l’ensemble des agriculteurs qui désirerait appliquer des pesticides visés. 

Cependant, à titre d’entrepreneurs agricoles responsables soucieux de répondre aux besoins des consommateurs, 
nous comprenons les préoccupations qui motivent la présente intervention gouvernementale. Nous appuyons le 
principe d’une utilisation raisonnée des pesticides qui soutient la Stratégie québécoise 2015-2018 de même que les 
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projets de règlements publiés le 19 juillet 2017. Il s’agit d’un défi de plus auquel l’ensemble du secteur agricole 
(producteurs, fournisseurs et conseillers) est confronté.  

Nos commentaires s’inscrivent donc dans une approche constructive d’amélioration et d’ajustements pour tenir 
compte des réalités que nous vivons dans le champ, tout comme des réserves que nous pouvons avoir quant à 
l’application de certaines mesures prévues et de leurs conséquences sur nos fermes.  

	

Commentaires spécif iques 
 
Nous désirons attirer l’attention du gouvernement sur trois (3) aspects fondamentaux des projets de règlement 
publiés. 

1. L’ intervention de l ’agronome 

Constats : 

L’agronome joue un rôle-conseil important au sein de nos fermes et ce, depuis de nombreuses années. Il est au 
cœur d’une relation de confiance avec l’entrepreneur agricole basée sur l’efficacité de ses conseils et de ses 
recommandations. La profession d’agronome, que nous supportons, est dite d’exercice exclusif ce qui signifie que 
seuls les membres de l’Ordre des agronomes du Québec peuvent poser certains actes définis dans des textes 
réglementaires.  

Les projets de règlements soumis misent de façon importante sur le renforcement du rôle de l’agronome en ce qui 
concerne l’application de pesticides par le concept de justification agronomique (prescription) préalable à leur achat 
et à leur emploi.  

 

 

 

Demandes : 

1.1 Simplif ier le contenu de la justi f ication agronomique pour la prescript ion de l ’agronome en 
situation d’urgence 

Les Céréaliers du Québec demandent la simpli f ication et l ’accélération du processus de 
justi f ication agronomique prévu dans la réglementation pour l ’application en situation d’urgence 
lors de la saison de culture lorsque les plantes sont attaquées (application requise pour sauver 
une culture ou préserver les rendements).   

Les Céréaliers du Québec appuient le principe selon lequel les agronomes doivent formuler des 
recommandations en début de saison sur la base de justification agronomique complète pour la planification 
d’une utilisation raisonnée des pesticides. Nous appuyons aussi le principe que la recommandation 
agronomique serve de prescription requise à l’achat et à l’utilisation des pesticides.  

À l’extérieur des périodes d’urgence en cours de la saison de culture, l’agronome connaisseur est en 
mesure de poser son diagnostic complet comme le prévoit la démarche de justification agronomique 
proposée dans la réglementation (incluant l’évaluation d’alternatives) sur la base de facteurs comme le type 
de cultures, les sols de la région, l’historique du producteur et les prévisions (avertissements) 
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phytosanitaires. De telles recommandations doivent alors justifier l’achat et l’utilisation des pesticides sous 
forme de prescription complète. 

Sans remettre en question la prescription agronomique en situation d’urgence, nous sommes cependant 
craintifs quant à l’application intégrale de la procédure complète de justification agronomique prévue dans la 
réglementation en situation d’urgence lors de la saison de culture.   

Les situations d’urgence (lorsque les plantes dans le champ sont attaquées) requièrent une intervention 
rapide, ponctuelle et efficace pour sauver une culture ou préserver les rendements. Dans un tel cas, 
l’entrepreneur agricole recherche un produit qui a démontré son efficacité. L’utilisation d’un pesticide peut 
alors faire l’objet d’une prescription agronomique d’un agronome, mais la démarche de justification 
agronomique doit être simplifiée et accélérée afin de sécuriser le producteur. Les Céréaliers du Québec 
croient que dans un tel cas, l’évaluation de solutions alternatives à l’application d’un pesticide ou l’utilisation 
d’un produit de remplacement plus onéreux ou encore dont l’efficacité est plus incertaine ne devrait pas être 
l’unique débouché du travail de l’agronome. La recommandation d’un pesticide connu et homologué (à 
usage raisonné et ponctuel selon les recommandations de l’agronome) devrait être une composante de la 
prescription en plus de toute autre recommandation alternative de l’agronome. L’usage contrôlé et raisonné 
du pesticide sera alors prescrit pour le producteur au sens de la réglementation.  
 
Reprendre à chaque fois la recherche et l’évaluation d’alternatives dans le cadre de la justification 
agronomique par l’agronome en situation d’urgence générera des coûts additionnels et des délais pour les 
entrepreneurs agricoles. La possibilité qu’une solution obligatoire autre soit prescrite est également très 
insécurisante. C’est pourquoi nous demandons la simplification du contenu de la justification agronomique 
complète décrite dans la réglementation en situation d’urgence. Le principe de prescription doit demeurer en 
situation d’urgence, mais avec une justification agronomique accélérée. 
 
En contrepartie, les entrepreneurs agricoles devront garantir la tenue et la mise à jour de leur registre 
d’utilisation du pesticide (produit, date, quantité, type de culture, etc.) qui devra être soumis à l’agronome en 
prévision de la saison suivante de culture afin que ce dernier puisse formuler de nouvelles 
recommandations et préconiser d’autres solutions à leur emploi pour la saison de culture suivante. 
	

1.2	L’accès	et	le	développement	des	connaissances	:	

Les Céréaliers du Québec demandent au gouvernement d’ investir dans la formation des 
agronomes afin d’assurer l ’eff icacité de leur rôle pour l ’entrepreneur agricole devant atteindre les 
objecti fs visés sur les pesticides. 

Les Céréaliers du Québec appuient la profession d’agronome. La relation agronome-agriculteur est basée 
depuis toujours sur une relation de confiance qui prend source dans sa capacité à prodiguer des conseils 
justes (résultat atteint à coût raisonnable) pour l’entreprise. Pour jouer efficacement leur rôle défini dans la 
réglementation proposée et conseiller adéquatement l’entrepreneur agricole, ils doivent bénéficier des 
connaissances suffisantes sur les pesticides. En plus de miser sur des agronomes connaisseurs, 
l’entrepreneur agricole doit s’assurer d’avoir accès rapidement et simplement à ceux-ci. 

À ces deux niveaux (développement des connaissances et accès), le gouvernement doit jouer un rôle pour 
appuyer l’entrepreneur agricole qui doit modifier ses pratiques en matière de contrôle et d’utilisation des 
pesticides. Il s’agit d’un levier important que possède le gouvernement  pour faciliter l’intégration de la 
nouvelle démarche de modification de l’usage des pesticides en milieu agricole proposée dans la 
réglementation. 
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Présentement, les services d’agronomes sont disponibles via les entreprises privées ou encore via la 
formule des clubs-conseils agroenvironnementaux. Nos commentaires ne visent pas à s’immiscer dans le 
débat entourant la qualité des services agronomiques liés (agronomes rémunérés par des entreprises 
privées vendeurs de produits) ou non liés (ex. formule des clubs-conseils) qui divise encore aujourd’hui bon 
nombre de producteurs. À ce moment, il nous semble, comme association qui partage la valeur de liberté de 
gestion de l’entrepreneur agricole, que le principe de libre accès à l’agronome de son choix doit être 
préservé dans la réglementation actuelle ou future. Il ne s’agit d’ailleurs pas du seul service agricole 
disponible aux producteurs dans cette situation (ex. vétérinaire).  

Considérant les nouvelles responsabilités qui seront accordées aux agronomes en lien avec l’utilisation et 
l’achat de pesticides, le gouvernement doit donc veiller à ce que les agronomes, notamment ceux des clubs-
conseils, offrent un accès à l’expertise agronomique requise (disponibilité, frais d’utilisation raisonnable, 
qualification en matière d’usage des pesticides, rapidité d’intervention). Un effort financier additionnel est 
attendu notamment en ce qui concerne la mise sur pied d’activités d’information et de formation visant le 
développement des connaissances spécifiques concernant l’utilisation des pesticides.  

Cet appui nous semble particulièrement requis pour la formule des clubs-conseils en agroenvironnement. 
Ces agronomes peuvent accompagner les producteurs en tant qu’agent de changement et, s’ils possèdent 
l’ensemble des connaissances spécifiques, sont à même de suggérer des produits de remplacement ou des 
pratiques alternatives. 

L’engagement renouvelé du gouvernement envers le rôle de l’agronome facilitera grandement la transition 
vers la nouvelle démarche de modification de l’usage des pesticides. 

 

1.3	Bonification	du	soutien	à	l’adoption	des	meilleures	pratiques	(ex.	Prime-Vert)	:	

Les Céréaliers du Québec demandent une bonif ication du soutien f inancier à l ’adoption des 
meil leures pratiques pour les entrepreneurs agricoles désirant développer et appliquer de 
nouvelles pratiques permettant de réduire les r isques de dissémination dans l ’environnement de 
l ’ut i l isation raisonnée des pesticides (ex. Prime-Vert). 

Indépendamment du concept d’utilisation raisonnée des pesticides, un enjeu sera toujours associé à la 
dissémination des pesticides utilisés dans l’environnement. Cette dissémination peut découler du 
ruissellement de surface occasionné par les pluies qui surviennent après l’application ou encore l’infiltration 
dans le sol jusqu’à la nappe d’eau. 

Une solution globale et durable à la fois pour l’environnement et pour l’entrepreneur agricole consiste à 
l’application de pratiques agroenvironnementales reconnues permettant de limiter les risques de 
dissémination dans l’environnement. Des pratiques de gestion de l’eau et de contrôle de l’écoulement dans 
les champs, de gestion des sols ou encore l’application de bandes riveraines sont de bons exemples 
d’approches favorisant le maintien des pesticides devant être utilisés « dans le champ ». L’application de 
telles mesures par les entrepreneurs agricoles demande des connaissances approfondies et les coûts 
additionnels (ou pertes d’espaces de cultures) doivent être compensés. Le gouvernement doit faire preuve 
d’initiatives en ce sens en développant de nouvelles formules adaptées aux besoins des producteurs et voir 
à la bonification du programme Prime-Vert. 
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2. L’accélération de la R&D  

Constats : 

Somme toute, peu d’alternatives efficaces  à l’utilisation de certains pesticides sont disponibles pour les agriculteurs 
et les quelques produits alternatifs accessibles sont souvent beaucoup plus coûteux d’utilisation. Cette situation est 
une source d’inquiétudes pour les entrepreneurs agricoles qui craignent de voir l’accès à des pesticides homologués 
restreints par la démarche de justification agronomique imposée dans la nouvelle réglementation. De plus, la 
Stratégie phytosanitaire québécoise a pour objectif de réduire de 25 % les risques pour la santé et l’environnement 
liés à l’utilisation des pesticides en milieu agricole au Québec. Elle vise également à accroître l’adoption de la gestion 
intégrée des ennemis des cultures, communément appelée lutte antiparasitaire intégrée. 

Demandes : 

2.1 Accélérer les efforts de R&D pour accroître la disponible de produits de remplacement 
eff icaces à prix compétit i fs 

Les Céréaliers du Québec demandent l ’application d’une période de transit ion de 5 ans dans 
l ’application de la nouvelle réglementation en al longeant les délais d’entrée en vigueur proposés 
( le calendrier d’entrée en vigueur actuel s’étalant sur 3 ans et en fonction du pesticide). 

Cette période de transition de 5 ans doit être propice à la mobilisation des intervenants du secteur privé et 
public dans la recherche de produits de remplacement à prix compétitifs ou encore de solutions alternatives. 
Le financement gouvernemental disponible pour soutenir les activités de recherche au secteur agricole doit 
prioriser cet enjeu.  Il s’agit également d’une période d’adaptation réaliste à la fois pour l’entreprise agricole 
et le rôle de l’agronome. Elle tient aussi compte du temps requis d’homologation d’un nouveau produit par 
Santé Canada. 

	

	2.2 Accélérer le processus d’homologation des nouveaux produits par Santé Canada 

Les Céréaliers du Québec demandent au gouvernement du Québec de travail ler de concert avec 
Santé Canada pour accélérer le processus d’homologation des nouveaux produits pouvant être 
développés. 

Le Québec s’engage dans une démarche visant à contraindre et à limiter l’utilisation de certains pesticides 
homologués par Santé Canada. Considérant que non seulement des efforts additionnels en R&D sont 
requis, mais que le résultat des travaux (nouveaux produits) devront être homologués par Santé Canada, il 
est requis de s’assurer que l’homologation puisse se faire dans les délais les plus optimaux afin de ne pas 
pénaliser indument les entrepreneurs agricoles désirant les utiliser. 
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3. Un registre des pesticides par type de culture  

Constats : 

Après l’entrée en vigueur des modifications réglementaires, les entrepreneurs agricoles auront l’obligation de tenir à 
jour un registre d’utilisation des pesticides qui devra être conservé durant une période de 5 ans. Ce registre doit 
contenir un ensemble de renseignements permettant un suivi des pesticides appliqués par champ. 

Demandes : 

3.1 Privi légier un registre par type de culture 

Les Céréaliers du Québec demandent que le registre des pesticides qui doit être tenu et consigné 
par l ’entrepreneur agricole soit orienté par type de culture. 

Les registres de pesticides sont présentement axés vers une gestion par champ. Ils servent principalement 
à consigner l’information par organisme nuisible présent et le lieu d’application (quantité, superficie, etc.).  

Un registre réorienté selon les types de culture (culture et produits appliqués) se voudrait plus dynamique et 
en lien avec les risques communément associés à ces mêmes cultures. Il permettrait une meilleure 
planification annuelle des recommandations agronomiques en fonction des cultures prévues, tout en offrant 
la possibilité d’adapter l’utilisation de certains pesticides selon la spécialisation des cultures.  

Les entrepreneurs agricoles ayant réussi à aller au-delà des recommandations applicables à son type de 
culture pourraient éventuellement voir leurs efforts reconnus par la Financière agricole du Québec dans le 
cadre de l’application de ses programmes en s’inspirant des programmes de prime offerts.    
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Conclusion 
 
Les projets de règlement modifiant le Code de gestion des pesticides et le Règlement sur les permis et certificats 
pour la vente et l’utilisation des pesticides introduisent un ensemble de mesures variées. Nous avons délibérément 
fait le choix de concentrer nos commentaires sous trois aspects fondamentaux pour les entrepreneurs agricoles. 
Dans une approche constructive et respectueuse du principe d’utilisation raisonnée des pesticides soutenu par la 
réglementation, nous avons voulu faire écho de la vision et des préoccupations d’entrepreneurs agricoles 
responsables impliqués quotidiennement dans la gestion de leur entreprise, en allant au-delà des impacts financiers 
découlant des nouvelles mesures prévues.  Ceci dans l’optique où l’ensemble du secteur agricole (producteurs, 
fournisseurs et conseillers) puissent relever ce défi avec l’appui requis du gouvernement. 

Notre principale préoccupation soulevée concerne la démarche complète de justification agronomique prévue dans la 
réglementation en situation d’urgence lors de la saison de culture lorsque les plantes sont attaquées et qu’il y a une 
menace à la survie d’une culture ou à la préservation des rendements.  

Notre demande à cet égard est la suivante : 

Les Céréaliers du Québec demandent la simpli f ication et l ’accélération du processus de 
justi f ication agronomique prévu dans la réglementation pour l ’application en situation 
d’urgence lors de la saison de culture lorsque les plantes sont attaquées (application 
requise pour sauver une culture ou préserver les rendements).   

Les autres demandes que nous formulons viennent solidifier les fondements d’une approche globale et durable 
d’utilisation raisonnée des pesticides en milieu agricole en matière de :  

Conseils agronomiques 

Les Céréaliers du Québec demandent au gouvernement d’ investir dans la formation des 
agronomes afin d’assurer l ’eff icacité de leur rôle pour l ’entrepreneur agricole devant 
atteindre les objecti fs visés sur les pesticides. Toute réglementation actuelle ou future doit 
préserver le principe de l ibre accès pour l ’agriculteur à l ’agronome de son choix. 

Les Céréaliers du Québec demandent une bonif ication du soutien f inancier à l ’adoption des 
meil leures pratiques pour les entrepreneurs agricoles (Prime-Vert ou autre) désirant 
développer et appliquer de nouvelles pratiques permettant de réduire les r isques de 
dissémination dans l ’environnement de l ’ut i l isation raisonnée des pesticides. 
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R&D 

Les Céréaliers du Québec demandent l ’application d’une période de transit ion de 5 ans 
dans l ’application de la nouvelle réglementation en al longeant les délais d’entrée en 
vigueur proposés ( le calendrier d’entrée en vigueur actuel s’étalant sur 3 ans et en fonction 
du pesticide). 

Les Céréaliers du Québec demandent au gouvernement du Québec de travail ler de concert 
avec Santé Canada pour accélérer le processus d’homologation des nouveaux produits 
pouvant être développés. 

Gestion des registres 

Les Céréaliers du Québec demandent que le registre des pesticides qui doit être tenu et 
consigné par l ’entrepreneur agricole soit orienté par type de culture. 

Dans tous les cas, Les Céréaliers du Québec demeureront actifs auprès de leurs membres et du gouvernement pour 
collaborer à la recherche et à l’application des solutions les plus adaptées pour tenir compte des besoins des 
entrepreneurs agricoles et des attentes des consommateurs. 

 


